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RÈGLEMENT (CEE) N® 3834/90 DU CONSEIL
du 20 décembre 1990

portant réduction, pour l'année 1991 , des prélèvements pour certains produits agricoles
originaires de pays en voie de développement

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal, et
notamment son article 89 paragraphe 2 et son article
234 paragraphe 3 ,

Vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Parlement européen (>),
•y

considérant que la Hongrie, la Pologne et la Tchécoslo­
vaquie ont vu leur situation économique s'aggraver au
point que ces trois pays sont confrontés à des problè­
mes analogues à ceux des pays qui ont bénéficié par le
passé des préférences généralisées ; qu'ils devraient par
conséquent bénéficier, à titre transitoire, du système
des préférences généralisées afin d'accroître leurs
exportations en vue d'accélérer leur développement
économique, de promouvoir leur industrialisation et
d'augmenter leur taux de croissance ;

considérant que le 8 novembre 1990 la Commission a
recommandé au Conseil qu'il l'autorise à négocier avec
ces trois pays des accords européens dans le cadre des­
quels l'établissement progressif d'une zone de libre
échange est prévue ; que dans ces conditions le bénéfice
du régime préférentiel généralisé devrait être accordé à
ces pays en 1991 jusqu'à l'octroi de concessions tarifai­
res dans le cadre de ces accords ;

considérant que la Bulgarie se trouve dans une situa­
tion économique similaire à celle des trois pays précités
et qu' il convient en conséquence de lui accorder égale­
ment le bénéfice du régime préférentiel en 1991 ;

considérant que la situation de la Roumanie justifie un
traitement identique à celui des quatre pays cités ci­
dessus ; qu'il convient en conséquence d'établir à
l'égard de ce pays un régime préférentiel de portée
équivalente en 1991 ;

considérant qu'il convient d'ajouter à la liste des pays
bénéficiaires, la Mongolie, d'une part, à sa demande et
la Namibie, d'autre part, qui a accédé à l'indépen­
dance ;

considérant que, en vue de la situation des marchés
agricoles à l'intérieur comme à l'extérieur de la Com­
munauté et compte tenu de l'intérêt de la Commun­

auté à maintenir des relations commerciales harmo­
nieuses en matière agricole avec les pays en voie de
développement, notamment dans le cadre du système
des préférences généralisées, il convieht d'adapter cer­
tains mécanismes agricoles spécifiques des organisa­
tions communes de marché ;

considérant que, à cet effet, il y a lieu d'accorder selon
les produits une préférence consistant dans une réduc­
tion de prélèvement ài l' importation, dans les limites
d'un montant fixe ;

considérant que le caractère temporaire et non contrai­
gnant du système des préférences généralisées en per­
met le retrait ultérieur, total ou partiel , ce qui offre la
possibilité de remédier aux situations défavorables aux­
quelles son application pourrait donner lieu, y compris
dans les États d'Afrique,des Caraïbes et du Pacifique
(États ACP);

considérant que, depuis le 1 er mars 1986, le royaume
d'Espagne et la République portugaise appliquent le
système communautaire des préférences généralisées ;
que les prélèvements perçus à l'importation dans ces
États membres de produits faisant l'objet d'une organi­
sation commune de marché sont établis selon certaines
dispositions de l' acte d'adhésion ;

considérant qu'il convient que la Communauté
admette à l'importation les produits faisant l'objet de
l'annexe, originaires des pays et territoires bénéficiaires
du système communautaire des préférences générali­
sées, aux prélèvements indiqués en regard de chacun
d'eux ; qu'il importe de réserver le bénéfice de ces
conditions préférentielles aux produits originaires des
pays et territoires considérés, la notion de produits ori­
ginaires étant définie par le règlement (CEE) n0 693/
88 (2);

considérant que la république de Corée n'applique pas
à la Communauté le même traitement qu'à d'autres
partenaires commerciaux et qu'elle a notamment pris
des mesures discriminatoires à son égard dans le
domaine de la protection de la propriété intellectuelle ;
que, dès lors, il n'apparaît pas approprié de faire béné­
ficier la république de Corée du système des préféren­
ces généralisées aussi longtemps que cette situation
subsiste ;

considérant qu'il y a lieu de garantir, notamment,
l'accès égal et continu de tous les opérateurs intéressés
de la Communauté audit montant fixe et l'application,

(') Avis rendu les 18 et 19 décembre 1990 (non encore paru
au Journal officiel). (2) JO n° L 77 du 22, 3 . 1988 , p. 1 .
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2 . Les importations bénéficiant de la réduction du
prélèvement au titre d'un autre régime préférentiel
accordé par la Communauté ne sont pas imputables sur
les montants fixes repris en annexe.

sans interruption, du niveau de prélèvement prévu pour
ce montant fixe à toutes les importations des produits
en question dans tous les États membres jusqu'à épui­
sement du volume prévu ;

considérant que les modalités d'application du présent
règlement doivent être prises selon la procédure prévue
à l'article 24 du règlement (CEE) n0 2759/75 du
Conseil, du 29 octobre 1975, portant organisation com­
mune des marchés dans le secteur de la viande de
porc (') ou toute autre procédure analogue dans les
autres règlements portant organisation commune de
marché des produits concernés,

Article 3

1 . Sans préjudice des dispositions de l'article 1 er para­
graphe 4, les modalités d'application de l'article 1 er
paragraphe 1 sont arrêtées selon la procédure de
l'article 24 du règlement (CEE) n0 2759/75 ou des
articles correspondants des autres règlements portant
organisation commune de marché pour les produits
concernés, notamment celles permettant d'assurer la
gestion des montants fixes prévus en annexe.

2. À cette fin, un système de certificats à l' importation
peut être instauré pour les produits figurant à l'annexe.

A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT:

Article 4

Si la Commission constate que les importations de pro­
duits bénéficiant du régime prévu à l'article 1 er se font
dans la Communauté à des prix tels qu' ils portent ou
menacent de porter un préjudice grave aux producteurs
de la Communauté de produits similaires ou de pro­
duits directement concurrents, les prélèvements appli­
qués dans la Communauté peuvent être rétablis partiel­
lement ou intégralement pour les produits en cause à
l'égard du ou des pays ou territoires qui se trouvent à
l'origine du préjudice. Ces mesures peuvent également
être prises en cas de préjudice grave ou de menace de
préjudice grave limité à une seule région de la Commu­
nauté.

Articlepremier

1 . À partir du 1 er janvier et jusqu'au 31 décembre
1991 , à l'importation dans la Communauté de produits
mentionnés en annexe et dans les conditions qui y sont
fixées, un prélèvement réduit est appliqué.

En ce qui concerne l'Espagne et le Portugal , la réduc­
tion prévue à l'alinéa précédent s'applique à la charge à
l' importation applicable selon les dispositions de l'acte
d'adhésion de 1985 .

2 . Le bénéfice du régime prévu au paragraphe 1 est
réservé aux produits originaires des pays ou territoires
mentionnés aux annexes III et V du règlement (CEE)
n° 3833/90 du Conseil (2).

3 . Les préférences octroyées par le présent règlement
sont suspendues à titre temporaire pour les produits
originaires de la république de Corée.

4. L'admission au bénéfice du régime préférentiel ins­
titué par le présent règlement est subordonnée au res­
pect des règles d'origine des produits définies par le
règlement (CEE) n0 693/88 de la Commission .

5 . Les montants fixes à prélèvement réduit sont gérés
conformément aux dispositions ci-après .

Article 5

1 . Afin d'assurer l'application de l'article 4, la Com­
mission peut décider,1 par voie de règlement, le rétablis­
sement du prélèvement normal pour une période déter­
minée.

2 . Dans le cas où l'action de la Commission a été
demandée par un État membre, celle-ci se prononce
dans un délai maximal de dix jours ouvrables à comp­
ter de la réception de la demande et informe les États
membres de la suite donnée à la demande.

3 . Tout État membre peut déférer au Conseil la
mesùre prise par la Commission dans un délai de dix
jours ouvrables suivant le jour de sa communication .
La saisine du Conseil n'a pas d'effet suspensif. Le
Conseil se réunit sans délai . Il peut, à la majorité quali­
fiée, modifier ou annuler la mesure en cause dans un
délai de trente jours suivant sa saisine.

Article 2

1 . Les produits figurant en annexe sont admis à
l' importation dans la Communauté au bénéfice des
prélèvements réduits indiqués en regard de chacun
d'eux, dans le cadre de montants fixes à prélèvement
réduit globaux dont les volumes se trouvent indiqués à
la colonne 5 de ladite annexe .

(') JO n» L 282 du 1 . 11 . 1975 , p. 1 .
(2) Voir page 86 du présent Journal officiel .
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Article 6

Les articles 4 et 5 n'affectent pas l'application des clau­
ses de sauvegarde, arrêtées en vertu de la politique agri­
cole commune au titre de l'article 43 du traité, ni celles
arrêtées en vertu de la politique commerciale commune
au titre de l'article 1 13 du traité et autres clauses de

sauvegarde qui pourraient éventuellement être appli­
quées .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1991 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 1990.

Par le Conseil

Leprésident
G. RUFFOLO
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ANNEXE

Liste de produits visés à l'article 1er paragraphe 1 (a)

Numéro
d'ordre

Code
NC Désignation des marchandises Taux des droits Volume du montant

fixe (en tonnes)

( 1 ) (2 3) (4 (5

59.0010 0203 29 13 50 % (AGR) 4 500

ex 0203 29 55

Longes et morceaux de longes des animaux de
l'espèce porcine domestique, non désossés, congelés

Longes et morceaux de longes des animaux de
l'espèce porcine domestique, désossés, à l'exclusion
des filets présentés seuls, congelés

59.0020 0207 10 59
0207 23 19

50 % (AGR) 1 500Canards, présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes et sans le cou, le cœur, le foie et le gésier, dé­
nommés «canards 63 %», ou autrement présentés,
frais, réfrigérés ou congelés

59.0025 ex 0207 39 55
ex 0207 43 15
ex 0207 39 73
ex 0207 43 53

ex 0207 39 77
ex 0207 43 63

Morceaux de canards, désossés, frais , réfrigérés ou
congelés
Poitrines et morceaux de poitrines de canards, non
désossés, frais, réfrigérés ou congelés

Cuisses et morceaux de cuisses de canards, non dés­
ossés, frais , réfrigérés ou congelés

50 % (AGR) 1 500

59.0030 50 % (AGR) 25 000Oies présentées plumées, vidées, sans la tête m les
pattes, avec ou sans le cœur et le gésier, dénommées
«oies 75 %», ou autrement présentées, fraîches, réfri­
gérées ou congelées

Morceaux d'oies, désossés, frais, réfrigérés ou con­
gelés

Demis ou quarts d'oies, frais , réfrigérés ou congelés

0207 10 79
0207 23 59

0207 39 53
0207 43 1 1

0207 39 61
0207 43 23

ex 0207 39 65
ex 0207 43 31

éx 0207 39 67
ex 0207 43 41

0207 39 71
0207 43 51

0207 39 75
0207 43 61

ex 0207 39 81
ex 0207 43 71

Ailes entières d'oies, même sans la pointe, fraîches,
réfrigérées ou congelées

Dos, cous, dos avec cous, croupions, pointes d'ailes
d'oies, frais, réfrigérés ou congelés

Poitrines et morceaux de poitrines d'oies, frais, réfri­
gérés ou congelés

Cuisses et morceaux de cuisses d'oies, frais, réfrigé­
rés ou congelés

Parties dites «paletots d'oie», fraîches, réfrigérées ou
congelées

59.0040 50 % (AGR) 2 500Viandes de l'espèce porcine domestique, salées ou
en saumure :

— Jambons et morceaux de jambons
— Poitrines (entrelardées) et leurs morceaux
— Longes et morceaux de longes
— autres parties, désossées

0210 11 11
0210 12 11 .
0210 19 40
0210 19 51

59.0050 1108 13 00 Fécule de pommes de terre 50 % (AGR) 5 000

(a) Sans préjudice des règles pour l' interprétation de la nomenclature combinée, le libellé de la désignation des marchandises est considère comme n'ayant
qu'une valeur indicative, le régime préférentiel étant déterminé, dans le cadre de cette annexe, par la portée des codes NC. Là où un «ex» figure devant le
code NC, le régime préférentiel est déterminé à la fois par la portée du code NC et par celle de la description correspondante.
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( 1 ) (2) (3) (4) (5)

59.0060 1601 00 91 Saucisses et saucissons, autres que ceux de foie, secs
ou à tartiner, non cuits

50 % (AGR) 4 000

59.0070 1601 00 99 Autres saucisses et saucissons 50 % (AGR) 1 500

59.0080 1602 49 15
1602 49 19

Préparations et conserves de viande de l'espèce por­
cine domestique

50 % (AGR) 6 800


